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Colmar, le 26 mai 2025 

 

Objet : Lettre d’intention – Candidature au Conseil d’Administration de la Société Française des 

Sciences de l’Information et de la Communication 

Madame la Présidente,  

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil d’Administration,  

Chères et chers collègues, 

 

Membre de la SFSIC depuis 2021, je vous adresse ma candidature au Conseil d’Administration, avec la 

volonté de consolider mon engagement au service du rayonnement de notre société savante et de 

notre discipline, tant dans le paysage scientifique que dans les espaces sociétaux et institutionnels, à l’échelle 

nationale comme internationale. 

Convaincue de la pertinence et de la richesse des échanges ayant eu lieu lors des dernières Assises de la 

SFSIC, je souhaite œuvrer à une reconnaissance élargie et à une meilleure visibilité des sciences de 

l’information et de la communication. Cette reconnaissance repose, selon moi, sur un double 

mouvement : d’une part, renforcer la visibilité scientifique de notre discipline au sein de la société civile ; 

d’autre part, promouvoir notre expertise auprès des grandes institutions nationales et 

internationales, comme le Conseil de l’Europe. 

Ces institutions sont amenées à traiter des enjeux liés à la communication médiatique, à la médiation, à la 

désinformation, aux discours de haine qui circulent dans les espaces publics, ainsi qu’à la cohésion sociale, 

culturelle et politique. Nos travaux, en tant que chercheuses et chercheurs en SIC, offrent des éclairages 

rigoureux et critiques sur ces problématiques. Pourtant, cette expertise reste encore trop peu sollicitée 

par ces instances. Il apparaît dès lors essentiel que notre société savante se positionne plus visiblement en 

tant qu’interlocutrice majeure, en participant à des groupes d’expertise, à des consultations ou à des projets 

de recherche. Un travail en ce sens est déjà amorcé : j’ai récemment eu l’opportunité d’engager des 

échanges avec des membres du Conseil de l’Europe. 

Intégrer le Conseil d’Administration représenterait ainsi l’opportunité de participer au renforcement des 

liens entre notre société savante et les espaces de décision publics, et d’encourager la mise en réseau de 

chercheuses et de chercheurs autour de projets pluridisciplinaires à forte portée sociale, culturelle, politique 

et info-communicationnelle. Ces dynamiques me paraissent d’autant plus essentielles dans un 

contexte traversé par de fortes tensions sociopolitiques : polarisation des discours autour des personnes 

migrantes, progression des extrêmes droites en France et en Europe, mise en cause du rôle et de la légitimité 

des acteurs de la société civile. Ces derniers, engagés dans des actions de communication, de sensibilisation 

et de médiation interculturelle, voient parfois leur travail fragilisé par des usages non éthiques des 

technologies de l’information et de la communication (TIC). Le scandale Cambridge Analytica (2016), 

tout comme les récentes controverses liées à la dernière élection présidentielle en Roumanie, illustrent les 

dérives possibles lorsque les outils numériques sont instrumentalisés à des fins de manipulation ou de 

désinformation. 
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C’est dans ce contexte à forts enjeux informationnels et communicationnels que s’ancre mon parcours de 

recherche. Après avoir effectué un parcours universitaire complet en SIC – BTS Communication à 

l’École Supérieure de Communication de Lille, Licence et Master à l’École de Journalisme et de 

Communication d’Aix-Marseille –, j’ai soutenu en 2021 une thèse effectuée sous la direction de Brigitte 

Juanals, intitulée : Une approche communicationnelle des enjeux sociopolitiques de la « cohabitation culturelle ». Société civile 

et espaces publics, qui a donné lieu à plusieurs publications et communications, tant dans le champ des SIC 

qu’en dialogue avec d’autres disciplines. Mes recherches actuelles, ainsi que les perspectives qu’elles ouvrent, 

s’inscrivent dans cette continuité et reposent sur une enquête longitudinale menée depuis 2017, selon une 

approche ethnographique, au sein de l’ONG de défense des droits des personnes migrantes, la Cimade. 

Cette collaboration me conduit à partager régulièrement les avancées de mes travaux avec des 

membres de la société civile, dans une logique de circulation des savoirs et de dialogue entre 

recherche et action. 

Je suis convaincue que les sciences de l’information et de la communication offrent des clés essentielles pour 

penser les transitions contemporaines – qu’elles soient sociales, culturelles, politiques, communicationnelles 

ou technologiques. C’est cette conviction, nourrie par mes activités de recherche, d’enseignement et 

d’engagement sur le terrain, que je souhaite mettre au service du collectif.  

Je suis actuellement élue au sein du Conseil de département Carrières Juridiques de l’IUT de Colmar, où 

j’enseigne, et je siège également au Conseil de mon laboratoire, le Crésat. En outre, je participe activement 

à l’animation scientifique, notamment au travers de l’organisation de journées d’étude et de séminaires, ce 

qui m’a permis de développer une solide expérience du travail en équipe. 

Je serais également très attachée à contribuer à l’accompagnement des jeunes chercheuses et chercheurs, en 

participant aux actions déjà engagées par la SFSIC pour valoriser leurs travaux et favoriser la création 

d’espaces de partage et de circulation des savoirs. 

Je vous remercie de l’attention que vous porterez à cette candidature et me tiens à votre disposition pour 

toute information complémentaire. 

Johanne Samè 

https://cv.hal.science/johanne-same

